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STATUT DE ROME DE LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE
ROME, 17 JUILLET 1998

MALI : RETRAIT1

Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, agissant en sa qualité de 
dépositaire, communique :

L’action susmentionnée a été effectuée le 24 juin 2026, avec :

(Original : français)

« Le Gouvernement de la République du Mali réaffirme son attachement à la promotion et à la 
protection des droits de l’homme, ainsi qu’à la lutte contre l’impunité sous toutes ses formes. Pour 
contribuer à l’atteinte de ces nobles objectifs, tant au plan national qu’international, la République du 
Mali a ratifié, le 16 août 2000, le Statut de Rome de la Cour pénale internationale (CPI).

Avec le temps, le Gouvernement de la République du Mali constate toutefois, avec regret, que 
la distribution d’une justice pénale internationale équitable, essentielle à la réalisation des aspirations 
légitimes qui ont motivé la création de la CPI, est régulièrement entravée par l’instrumentalisation de la 
Cour, à des fins politiques.

… »

***

L’action prendra effet pour le Mali le 24 juin 2027 conformément au paragraphe 1 de son 
article 127 qui stipule : 

« Tout État Partie peut, par voie de notification écrite adressée au Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies, se retirer du présent Statut. Le retrait prend effet un an après la date à 
laquelle la notification a été reçue, à moins que celle-ci ne prévoie une date postérieure. »

Le 30 juin 2026

________
1 Voir notification dépositaire C.N.575.2000.TREATIES-16 du 18 août 2000 

(Ratification : Mali).


